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Par Jean-Luc Gonneau
L’actuel gouvernement possède, de manière hallucinante, les mêmes capacités à semer la pagaille, à détruire impitoyablement, à dézinguer tout ce qui fonctionne encore et à ravager le paysage social, voire le paysage tout court. Différence majeure : nos ministres ne sont ni hilarants, ni réjouissants.
La première victoire remportée, depuis longtemps, contre le libéralisme lors du référendum européen ne signifiait pas, nous le savions, la fin du combat. En fait, nous sommes plus que servis en matière de batailles à livrer. En France, le gouvernement continue à détricoter méthodiquement ce qui reste du service public : autoroutes, SNCM, et demain, peut-être ou sans doute, EDF, tout en dérégulant à tour de bras le « marché » du travail, avec le « contrat nouvel emploi », qui généralise les contrats à durée déterminée pour les jeunes et les chômeurs, tandis que l’on sait bien que le nouveau « CDD vieux » ne changera pas grand chose à l’ostracisme dont les « seniors » sont victimes de la part des employeurs. Parmi ceux-ci, pourtant, les plus ou moins alertes quinqua ou sexagénaires, voire plus si affinités, ne manquent pas, y compris dans les conseils d’administration des plus grandes entreprises.

En Europe, les rodomontades passées de Jacques Chirac, qui se vantait voici quelques mois d’avoir eu la peau de la directive Bolkestein, ont fait, comme d’habitude, pschitt. La directive revient, à peine amendée et, au parlement européen, on compte parmi ses plus fervents défenseurs des séides de notre président, tel Jacques Toubon le mal nommé. Au niveau mondial, l’Organisation Mondiale du Commerce va reprendre les négociations sur l’Accord Général sur le Commerce des Services, et on peut compter sur la pugnacité de son nouveau directeur, le pseudo-socialiste Pascal Lamy, pour tenter de l’imposer. L’AGCS, en gros, c’est Bolkestein mondialisé. Entreraient notamment dans le champs des échanges libéralisés, c’est à dire dans le marché commercial, la santé, l’éducation, la culture. Les Etats-Unis poussent partout les feux : ainsi, Condoleeza Rice vient de brandir la menace de retirer son pays, et sa part de financement, de l’UNESCO, où est en train de se négocier une convention pour, justement, permettre de maintenir la culture hors marché. Les américains ont déjà obtenu nombre d’aménagements par rapport au texte initial, mais ça ne suffit pas aux ultra-libéraux. 

On ne peut que s’inquiéter de l’hégémonie de l’OMC sur l’essentiel des domaines internationaux. Les agences spécialisées de l’ONU (UNESCO pour l’éducation et la culture, OMS pour la santé, BIT pour le travail, FAO pour l’agriculture…), au lieu d’être les lieux de vastes coopérations que leurs initiateurs avaient conçu, deviennent de plus en plus de vastes bureaux d’études et des placards aimables pour quelques éclopés du suffrage universel, au grand dam de celles et ceux de leurs fonctionnaires qui ragent de cette impuissance organisée. Aujourd’hui, manifestement, c’est à l’OMC, indépendante, elle, de l’ONU, que tout se règle.

Dénoncer ces offensives est bien sûr nécessaire, mais évidemment pas suffisant. Faire échec à ce qu’il faut bien appeler l’offensive tous azimuts des puissances financières suppose une forte mobilisation. La manifestation du 4 octobre en France est un début, pas une fin, le premier meeting contre la directive Bolkestein à Paris le 11 Octobre, où nous avons pris notre modeste part, est un début, pas une fin. A l’initiative du PCF, mais coorganisés partout où des collectifs le souhaiteront, des forums citoyens, un millier en tout, vont se tenir en novembre. Allons-y, allez-y. Une campagne est en cours de préparation contre la directive Bolkestein, avec des débats, des manifestations, des interpellations des dirigeants politiques et des parlementaires européens. Participons-y, participez-y, dans la mesure des possibilités de chacun.

Dans ce numéro, notre rédac’chef João Silveirinho se penche, muni de sa légendaire impartialité, sur les motions duprochain congrès du Parti socialiste. Emmanuel Dupuy réfléchit sur les rapports entre l’Europe et le sud méditerranéen. Jean-Michel Hureau continue à râler, contre la comédie du gouvernement face à Hewlett-Packard, l’inaction face au réchauffement de la planète et les inepties du journaliste Alain Ammar. Il attire aussi notre attention sur le délabrement de l’enseignement français dans le monde. Pascal Basse, depuis le département de la Réunion étrille les propos de François Baroin sur la remise en cause du droit du sol. François Ledru poursuit son exploration des dessous du libéralisme, Jacques-Robert Simon nous invite à « re-évolutionner » et Fabienne Courvoisier dénonce le « charité business ». Elie Arié nous alerte sur les conséquences de la mondialisation sur la santé. Nous ne publions que rarement des textes émanant d’organisations, mais nous avons volontiers fait une exception pour la Coordination Féministe pour une Europe Alternative. Un, le texte est bon et intéressant, deux, on a des ami(e)s dans ce « collectif de collectifs ». Retour, après une trop longue interruption, de la rubrique Boum-Boum de Mick et Paule, qui se farcissent Philippe Val. Et une nouvelle rubrique, A lire, A voir etc , où Sylvain Ethiré vous signale des livres, des films, des spectacles, des films qu’on aime bien. 
Bonnes lectures

· Le PS dans la Tempête
Par João Silveirinho
Plus que quelques semaines avant le congrès du Parti Socialiste. Le précédent, à Dijon, devait être le congrès du projet. On a vu qu’il n’en fut rien. Le projet, ce n’est pas encore pour cette fois. Celui qui s’annonce, au Mans, eût pu être le congrès de la réflexion. Après tout, le désaveu par une majorité de son électorat des choix de la direction du parti lors du référendum constitutionnel européen eût mérité une instrospection, sereine si possible. Cette dimension-là, si elle n’est pas absente, ne constitue pas le plat principal du menu qui attend les socialistes. Ce qui est dans toutes les têtes, c’est le match des ambitions présidentielles.

Après la kyrielle de contributions, dont nous avons rendu compte dans un précédent 

numéro
, demeurent en lice 5 motions, deux  « petites » et trois « grosses ». Les petites, d’abord : celle, souvent sympathiquement utopique (mais l’utopie est nécessaire dans la réflexion politique) du courant, forcément, Utopia, qui ressemble fortement à la contribution des mêmes, babacoolisme inclus. Et celle du « Tony Blair français », Jean-Marie Bockel, maire de Mulhouse, auprès de qui François Bayrou va finir par faire figure de dangereux gauchiste. Lui aussi avait déjà commis une contribution, dont la motion diffère peu. 

Respectons la hiérarchie, et passons donc à la contribution de la direction, signée notamment par une palanquée de « présidentiables » putatifs ou assumés (François Hollande, Martine Aubry, Bertrand Delanoé, Jack Lang, Ségolène Royal, Dominique Strauss-Kahn, sauf oubli et en attendant les suivants) et semble-t-il soutenue dans l’ombre (tutélaire) de Lionel Jospin, non signataire. Qu’en dire ? Catalogue de bonnes intentions ? Il y a de ça. Projet vraiment alternatif ? Sûrement pas. Comme la magnanimité et le sens aigu de la justice sont notre marque de fabrique, relevons quand même que le texte contient des paragraphes pertinents sur la réforme de l’OMC et le souhait (qui devrait être volonté) de la voir passer sous contrôle onusien. On retiendra aussi la reconnaissance qu’il y eut un Non de gauche et pro-européen lors du référendum, mais ça ne va pas jusqu’au mea culpa, loin de là. Sur les services publics, on se contente du maintien de l’existant sans envisager la réintégration de certaines privatisations dans le giron public. Pas davantage de remise en cause formelle des lois Fillon sur la retraite et l’éducation, des lois sécuritaires de Sarkozy et Perbern : on se contente d’aménager tout ça. Et un passage inquiète, qui dit que tout versement de prestation sociale doit être accompagné d’un service d’intérêt général. Relisez-vous, m’sieurs-dames, c’est la porte ouverte à la déréglementation salariale, un truc pareil : tout travail, d’intérêt général ou pas, mérite salaire, non ? Quant au libéralisme, il est bien sur vilipendé, mais sans vraiment de remise en cause de fond. Bref, on s’adapte et on panse les plaies. Bayrou pourrait-il signer tout çà ? Non, mais pas loin. Un dernier mot sur l’union de la gauche : ils sont pour, mais derrière le PS. Ben voyons.

Seconde « grosse écurie », celle conduite par Laurent Fabius, seul signataire, cette fois, prétendant aux plus hautes fonctions. Il s’agit là d’une synthèse entre le texte initial de la « contribution Fabius » et  celles signées par Jean-Luc Mélenchon, Alain Vidalies, Marie-Noëlle Lienemann, entre autres. Par rapport à la précédente, le ton change, plus martial et volontariste. Comme de juste, l’analyse du « 29 mai » est plus percutante, et il est écrit que cela doit remettre en cause le positionnement du parti. Bien vu. Dès les premières pages, c’est un contrat sur des engagements communs qui est proposé pour l’ensemble de la gauche, sans prééminence préalable. A noter également l’engagement d’abroger la loi sur les retraites et de refuser la réforme fiscale que l’actuel gouvernement nous concocte. A noter aussi la timidité similaire à la motion précédente concernant le périmètre des services publics et la tendance à aligner les bonnes intentions. Bref, plus musclé que Hollande, mais peut mieux faire.

Enfin, le Nouveau Parti Socialiste (NPS) d’Arnaud Montebourg et Vincent Peillon (« présidentiables du futur ?) présente un texte reprenant beaucoup de sa contribution initiale, amendée par les amis de leur nouvel allié Henri Emmanuelli (« présidentiable » du passé, mais toujours vigoureux). La contribution de NPS était interminable. La motion suit le même chemin, belle preuve de continuité. Cela dit, on a aimé la critique très pertinente du libre échange et la dénonciation du mythe de la libre concurrence, qui fait partie des fondamentaux, depuis que nous existons, du Cactus/La Gauche ! Dommage que cette critique n’ouvre pas sur des propositions concrètes (par exemple, du bon usage d’un protectionnisme ciblé) : les marchés communs régionaux évoqués sont du sparadrap sur le cancer libre-échangiste
. Nous avons apprécié aussi la proposition de mettre fin à l’indépendance de la banque centrale européenne (Fabius ne va pas jusque là, et Hollande, on l’a vu, y renonce). On ne sera pas étonnés de trouver dans la motion un digest des propositions d’Arnaud Montebourg sur la réforme des institutions (la VIème république), dont la motion Fabius reprend d’ailleurs quelques thèmes. Intéressant. Pour le reste, on est dans la prudence et (toujours) les bonnes intentions. Par rapport à ses deux principales concurrentes, la motion NPS est étonnamment discrète sur les perspectives d’union de la gauche. Notre avis résumé : moins plon-plon que Hollande et moins déterminé que Fabius. On s’y attendait de la part d’un courant qui veut jouer les « charnières ».

On pourra nous trouver un peu teigneux, ou trop bonne pâte. Nous n’ignorons pas que la motion de congrès est rarement un moment d’éblouissement politique. Il s’agit de ratisser large pour recueillir le plus de votes possibles. D’aucuns disent que le PS, à l’occasion de ce congrès, a « gauchisé » son discours. C’est vrai, et il faudra, à l’usage, vérifier s’il s’agit d’un simple opportunisme ou d’un réel infléchissement d’un social-libéralisme jusqu’alors prégnant. Cela dit, il reste à notre sens bien du chemin à faire pour élaborer ce que pourrait être un socialisme progressiste pour demain. Et c’est peut-être davantage dans les collectifs regroupant divers partis, syndicats, associations, citoyens que dans les organisations intrinsèques que ce travail nécessaire peut se faire avec pertinence.
· L’Europe peut-elle Tourner le Dos à la Méditerranée ?
Par Emmanuel Dupuy
Dans le cadre de l’année de la Méditerranée - décidée par les ministres des Affaires étrangères du Dialogue euromediterranéen en novembre dernier - et à quelques jours de la célébration, les 27 et 28 novembre prochains, du 10ème anniversaire de la première conférence euro-méditerranéenne des ministres des Affaires étrangères des pays riverains (15 états de l’UE de l’époque et les P.T.M. (pays tiers méditerranéens) que sont l’Algérie, la Tunisie, le Maroc, Malte, l’Egypte, Chypre, Israël, le Liban, la Syrie et la Turquie. L’autorité palestinienne ayant été invitée comme observateur), dit « Processus de Barcelone », où en est-on ?

En effet, ce processus, révolutionnaire, dans le sens qu’il s’agissait du premier texte international ambitieux en matière de politique méditerranéenne est intimement lié au devenir croisé de l’espace communautaire, africain et du Moyen-Orient.

Nous fêterons donc, les 27 et 28 novembre prochains, dans la ville qui l’a vu naître, le 10ème anniversaire du « Processus de Barcelone » (suivis par les conférences de Malte en 1997, Palerme en 1998, Stuttgart en 1999, Marseille en 2000, Valence en 2002, Naples en 2004 et la dernière en date, Luxembourg en mai dernier). Il s’agissait d’un projet visionnaire dont l’objectif était de mettre en place une zone de sécurité et de solidarité partagées de part et d’autre de la mer Méditerranée. 
Les principaux objectifs définis à Barcelone, reposent sur trois piliers, à savoir les trois partenariats : Politique et sécurité, pour la définition d’un espace commun de paix et de stabilité ; économique et financier,  pour la construction d’une zone de prospérité partagée ; social, culturel et humain, dans le sens du développement des ressources humaines, la promotion du dialogue culturel et les échanges entre sociétés civiles.
Sur cette base, il convient de faire le bilan de cette décennie passée, marquée par d’incalculables retards dans la concrétisation des projets proposés.

Car hélas, malgré les saines ambitions des différents projets portés par ce nouveau dialogue Nord-Sud, autant qu’entre les pays du Maghreb et du Machreck, le « lac de paix », que devrait constituer le bassin méditerranéen se trouve repris par ses turbulences récurrentes, qu’il s’agisse de l’épineux dossier de la gestion des flux migratoires, le danger des foyers terroristes nourri par les tenants du conflit de civilisation, la menace sur les routes d’approvisionnement énergétique, le risque environnemental, les litiges frontaliers - notamment entre le Maroc et l’Algérie - la question chypriote, le dossier turc et bien évidemment l’inextricable conflit israélo-palestinien qui mine la paix depuis plus d’un demi siècle dans la région.

Il est ainsi indéniable que cette situation géopolitique a tendance à placer les pays riverains, notamment ceux de la rive sud, dans une recherche de partenariats plus efficaces à court terme. Le principe de « concurrence libre et non faussée » entre espaces de dialogue et de coopérations serait-il en marche ? Il suffit pour s’en convaincre de constater l’accueil pour le moins chaleureux accordé à Donald Rumsfeld lors de ses dernières visites à Alger et Tunis, afin de « vendre » ses remèdes en matière de lutte anti-terroriste. Par ailleurs, l’assouplissement vis-à-vis de Tripoli est un autre exemple de la Realpolitik dans la région, qui se fait inexorablement aux dépens de nos relations historiques et semble t-il moins solides qu’il n’y paraît…Sans même parler du soutien clairement affiché de Condolezza Rice à la candidature turque en vue de l’ouverture des négociations d’adhésions à l’UE, qui place dorénavant l’OTAN au cœur de l’avenir politique et sécuritaire de l’espace euromed. 

Ce n’est certes pas un fait nouveau. La suprématie de l’OTAN étant notamment caractérisée par la VIème flotte américaine, les porte-avions terrestres que constituent l’Italie et la Turquie ; cependant, le sommet d’Istanbul en 2004 est venu ouvrir une nouvelle ère, faisant de l’Alliance Atlantique un acteur politique incontournable du bassin, et plus seulement pour les questions militaires. Comme en témoigne le cas du programme de coopération de l’OTAN, baptisé « Dialogue méditerranéen ». Sous couvert de projet de partenariat stratégique, qui en ouvrant le Partenariat pour la Paix (PpP) au Dialogue méditerranéen apparaît de plus en plus comme concurrentiel, du moins s’inscrivant moins dans une démarche nécessaire de « méridionalisation » de l’UE et plus dans une volonté ostentatoire d’étendre l’action de l’Alliance de l’Atlantique Nord de part et d’autres du Bassin méditerranéen ? 

Pour poursuivre dans ce sens, que pensez des réunions dite 5+5, autour du partenariat euro-méditerranéen, initié à Lisbonne en janvier 2001, autour des pays de « l’Arc latin » (Algérie, Espagne, France, Italie, Libye, Malte, Maroc, Mauritanie, Portugal, Tunisie). Est-ce là est une solution adaptée à cette mise en concurrence en matière d’offre sécuritaire ? N’y avait-il pas une meilleure manière de signifier l’espoir mis dans le Processus de Barcelone, notamment si l’on tient compte du titre I du document signé à Barcelone en 1995 ?

En effet, l’importance du vecteur culturel et linguistique, permet désormais également à d’autres acteurs, tels que l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), par exemple, à avoir leur mot à dire dans ce débat, au moment où vont s’ouvrir les discussions sur la diversité culturelle à l’UNESCO. 

L’année 2006 sera marquée à la fois par l’année de la Méditerranée et celle de la commémoration du centenaire de la naissance de Léopold Sédar Senghor, profitons en pour lier les deux…
Il est d’ailleurs rappelé - dans la dernière partie du programme de Barcelone -, « l'importance du développement social », l’attachement au « respect des droits sociaux fondamentaux, y compris le droit au développement », la reconnaissance de « la contribution essentielle que peut apporter la société civile dans le processus de développement du partenariat euro-méditerranéen et en tant que facteur essentiel d'une meilleure compréhension et d'un rapprochement entre les peuples », ainsi que la place des responsables de la société politique et civile, du monde culturel et religieux, des universités, de la recherche, des médias, des associations, les syndicats et les entreprises privées et publiques pour ce faire. 

Ainsi, en se basant sur le constat des dernières élections au sein du monde arabo-musulman, à l’instar de l’élection présidentielle en Egypte le mois dernier ou encore les législatives de mai-juin derniers au Liban suite à l’assassinat du Premier Ministre Rafic Hariri, le maillon manquant du Processus de Barcelone, tient incontestablement dans le manque de volonté flagrante en vue de promouvoir « les actions de soutien en faveur des institutions démocratiques et du renforcement de l'Etat de droit et de la société civile », tel que le préconisaient les ministres des Affaires étrangères euro-méditerranéens depuis dix ans déjà, sans réelle coordination.
Le Dialogue euro-méditerranéen est censé être marqué par une solidarité Nord-Sud sans failles de tous les Etats membres de l’UE. Or, force est de constater, hélas, une certaine retenue d’une bonne partie de l’Europe septentrionale et orientale à l’égard de l’agenda méditerranéen des vingt cinq. Dans la phase de reconsolidation du projet communautaire autour du binôme franco-allemand, comme beaucoup l’appellent de leurs vœux, il faut d’emblée définir quels peuvent être les leviers partagés d’un intérêt renouvelé des vingt cinq Etats de l’UE en vue d’une relance du dialogue euro-mediterranéen, au moment où les Européens sont appelés, par exemple, à la rescousse au niveau du « Quartette » sensé garantir la paix au Moyen-Orient. 

La Méditerranée est véritablement le lieu unique de dialogue entre civilisations, et d’échanges entre les principaux espaces humanistes, bien au-delà de la seule dimension linguistique (francophonie, lusophonie, hispanité, latinité, « anglosphère » et l’aire culturelle arabe sur le pourtour oriental et méridional). Ainsi, à l’instar de la création en 2001, de l’espace 3 EL, regroupant quatre organisations internationales (Communauté des Pays de Langue Portugaise - CPLP, Organisation des Etats ibéro-américains -OEI, Union latine, Organisation Internationale de la Francophonie -OIF), la réflexion sur la cohésion sur le bassin de vie méditerranéen mérite - aux yeux de nombreux observateurs - un légitime débat quant à la création d’une structure ad hoc, qui pourrait être intégrée aux institutions européennes existantes, pour être adaptée à la spécificité du pourtour méditerranéen. 

De ce point de vue, plusieurs exemples de coopérations économiques et politiques peuvent être prises en compte ; à l’instar du Conseil des Etats de la mer Baltique, la zone de coopération économique de la mer Noire ou encore le Conseil de Coopération du Golfe (CCG), même si leur objet diffère quelque peu. Ce qui importe de ce point de vue est bien la capacité de mise en synergie d’un certain nombre de réponses à des maux collectifs.  
Cette prise en compte de la Méditerranée, dans sa réalité africaine, européenne et asiatique, sous forme d’un lieu d’échanges, de débats et de coordination de l’aide au co-développement (à l’instar de l’aide internationale en direction de l’Autorité Palestinienne pour l’aménagement de Gaza, par exemple - soit 10 millions par an dans le cadre du programme de paix de l’UE -, ou celle pour les réfugiés en Jordanie - soit 581 millions d’euros sous l’égide de l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés palestiniens - UNRWA), liant les pays du Machreck-Maghreb, concrétiserait aussi un espace de dialogue manquant entre pays arabes et Israël. 

Cela autoriserait également la reprise du dialogue en vue de favoriser la prévention des conflits dans la zone et permettrait d’offrir - à des pays ayant cru que l’Umma (Union du Maghreb Arabe, créée en 1989) pouvait jouer ce rôle, ce lieu d’échanges censé être un « marché commun du Levant » et qui aurait pu intégrer Israël si la paix avait été effective… Ainsi, convient-il de lier davantage l’équilibre durable du développement entre pays du sud et du nord, tant du point de vue économique que social, car c’est un gage essentiel en réponse aux causes appuyant la montée de la radicalisation islamiste. 

Les 21 Etats riverains de la Mare Nostrum composent ainsi un cadre de civilisation commun qui mérite une attention particulière, à l’instar du Plan Bleu de 1977, qui concrétisa pour la première fois une prise en compte collective de la menace écologique pesant sur les côtes méditerranéennes. C’est bien là un combat de civilisation à construire ensemble entre démocrates du Nord et du Sud du bassin 

Emmanuel Dupuy est secrétaire général de l’Institut Prospective et Sécurité en Europe (IPSE). Il préside également l’U2R (Union des Radicaux Républicains)
· Charite Business
Par Fabienne Courvoisier
La République Française bénéficie (le mot est juste) de la séparation des églises et de l'Etat depuis la Loi du 10 décembre 1905. Mais ,mais... il y a un syndicat "chrétien", le secours
"catholique", le secours" islamique"... J'aurais aimé qu'il y eût le Secours sans adjectif (ou on est solidaire et c'est avec tout(e))s ou on ne l'est pas). Je comprends, un peu tard, pourquoi il y a le "secours populaire"! La Solidarité devrait être Nationale,car tout(e)s participeraient! Dans le même ordre d'idée, je ne dois pas être la seule à avoir du mal à admettre que la "redevance télé" serve à la publicité (et à quel prix!) de Madame Chirac("+de vie " voici peu sur France3) ou d'autres. Si les sommes (trésor public,donc
nous tou(te)s) englouties dans le" train de vie ", c'est ainsi qu'on dit, de l'Elysée étaient utilisées pour l'amélioration des hôpitaux (et donc des hospitalisés),ajoutées au coût de cette émission (somptueuse,je pense),cela ferait un joli paquet...Assez de "charité business" s'il vous plait!La solidarité est obligatoire et il ne faut pas qu'en plus les personnes qui en ont besoin se sentent coupables et redevables. C'est déjà
assez difficile à vivre, si, en plus, il faut présenter ses excuses (et remerciements) parce que ça coûte cher... C'est pourtant ce qu'on
nous répète avec insistance.

Ce magnifique cadeau aux entreprises (et actionnaires) qu'est l'allègement des "charges patronales" (= cotisations sociales) n'explique-t-il pas, aussi,  le déficit de la sécu (et de la
caisse des retraites)?

Autre remarque:l'époque "moderne" (et le style qui va avec) était celle de Louis XIV, qu'on se le dise. Je ne suis donc pas mécontente qu'on me (nous) reproche constamment de ne
pas l'être, "moderne".

Dans le même ordre d'idée, les syndicalistes de la SNCM sont qualifiés de"jusqu'auboutistes" par qui? Le Premier ministre? Non : par le Nouvel Obs (on dit comme ça). Que
monsieur Galouzeau (qui est de Villepin comme moi  je suis de Nevy-les-Dole, car on est tous "nés quelque part") considère que supprimer des postes sans 'licenciements secs", c'est le comble du progrès social (par rapport à Seillière ou Parisot, évidemment), rien à cela d’étonnant, mais que l'on ose se prétendre "de
gauche" avec de telles sentences (et sans appel) ! La conscience de classe revient et n'est pas démodée, ni caduque, hélas. Il y a vraiment lutte des classes.
· Les Humeurs de JMH
Par Jean-Michel Hureau
Hewlett-Packard et la logique Villepin inverse
Les calculatrices Hewlett-Packard fonctionnent selon la logique polonaise inverse. Quoi, tu ne piges pas ? Attends, c’est facile. Par exemple, tu veux faire (2+3) x 5. Sur une calculette commune, tu tapes l’opération comme elle est écrite. Sur HP, tu fais 2 Enter 3 + 5 x. Ce qui veut dire qu’en bonne logique, la machine fonctionne comme ton cerveau, à savoir que tu penses les nombres avant de penser l’opération que tu vas effectuer sur eux. Le nom de logique inverse est donc inadapté mais on ne va pas chipoter. Ça économise, en outre, l’emploi de parenthèses pour les calculs en chaîne et donc des erreurs.

Que HP supprime 14 500 emplois dans le monde, dont 1 240 en France, le fait devient tellement coutumier que ça n’étonne plus personne. Sony en vire 10 000, Delta Airlines de 7 à 9 000 en 2005 après 7 000 en 2004, et la liste est longue. Ce qui est plus cocasse est cette effervescence qui se crée dans le monde politique, un peu une sorte de « remake » de Pepsi-Danone. Le Grand Jacquot en appelle à la Commission Européenne, première erreur, qui se déclare incompétente. Bon, ça, Barroso aurait pu se retenir de le préciser, on avait déjà remarqué, entre parenthèses. Gérard Larcher, ministre délégué à l’emploi, rencontre les dirigeants de HP, mais ne peut que surveiller le suivi des obligations prévues par la loi de cohésion sociale. Autrement dit, il a plein de boulot, mais il ne peut rien faire. 

Mais le pompon revient à Villepin auquel Michel Destot (PS), maire de Grenoble, et André Vallini (PS), président du Conseil Général de l’Isère, ont emboîté le pas en demandant à HP le remboursement des aides à la création d’emploi versées en 1998, soit la bagatelle de 1,2 millions d’euros. 

Deuxième erreur : Pourquoi avoir accordé des aides publiques à une entreprise qui se porte bien et qui vient de racheter Peregrine Systems pour 425 millions de dollars ? Troisième erreur : Pourquoi prôner les vertus du libéralisme d’un côté, et jouer l’interventionnisme d’État de l’autre ? Le Beau Domino aurait mieux fait de se taire, car, à la réflexion, il s’est rendu compte que la faisabilité juridique d’un tel remboursement était très improbable. Quatrième erreur : Avant de parler, il faut réfléchir. La logique Villepin inverse en veut autrement. C’était juste une parenthèse. 

Réchauffer la Banquise (suite)
La calotte glaciaire arctique fond. Sa surface s’est réduite en septembre 2005 à 5,3 millions de km carrés contre 7,5 en 1978. Elle s’amenuise de 8 % tous les 10 ans. La formation de glace pendant l’hiver s’est réduite de 20 % depuis 4 ans. La température de l’air a augmenté de 2 à 3 ºC en 50 ans. Le fameux passage du Nord-Ouest dans l’Arctique canadien, entre l’Europe et l’Asie, était navigable cet été, sauf sur une bande de 90 km où surnageaient quelques blocs de glace. La fonte de la calotte commence, chaque année, plus tôt. Et ce n’est pas tout. Le dégel des terres en Sibérie et toute la zone polaire va provoquer l’émission dans l’atmosphère de dioxyde de carbone, gaz à effet de serre par excellence, prisonnier des glaces. Julienne Stroeve, climatologue au Centre National des Données sur les Neiges et les Glaces (NSIDC) estime que Arctique n’aura plus de glace en été avant la fin du siècle. Et encore, elle est optimiste puisque le mal est fait, et même si les émissions s’arrêtaient aujourd’hui, l’effet continuerait. Il ne peut donc que s’amplifier. Et  Baby Bush ne signe toujours pas le protocole de Kyoto, qu’il considère comme un frein à la croissance.
Pendant ce temps, ses congénères ont de gros soucis sur leur avenir et leur « american way of life ». Cinq fois plus consommateurs d’essence que les européens, le carburant a fait un bond à 0,64 euros le litre aux États-Unis (3 US $ le gallon), soit 50 % d’augmentation depuis Katrina, et vogue allègrement vers les 4 $. Imagine ça quand tu fais le plein ! Le prix du gaz a augmenté encore plus que celui de l’essence, les soirées d’hiver seront donc un peu plus fraîches que de coutume. Décidément, pauvres gens, ils sont bien à plaindre ! Brrrr, j’en ai froid dans le dos... 
Le grand délire d’Alain Ammar

Le « journaliste » Alain Ammar nous apprend dans un ouvrage publié chez Plon que Fidel Castro a tué Salvador Allende. Une entrevue de Claire Chazal au journal de la même chaîne un 11 septembre, et hop, le tour est joué pour ramasser un bon paquet de pognon avec des conneries. Il faudrait conseiller à Alain Ammar de mettre un peu moins de rhum Baccardi dans son café le matin ou alors de se mettre un peu de Plon dans la tête. Vive l’info sur TF1 !

· Boum-Boum sur Philippe Val
Par Mick et Paule

L’hystérie anti Non de Philippe Val, le directeur de la publication de Charlie Hebdo, avait surpris celles et ceux qui fréquentent, parfois depuis longtemps, les colonnes de cet hebdomadaire. Nous pensions que ce prurit printanier allait disparaître avec l’été et la veste du 29 mai. Des clous. Val continue de ruminer sa rancoeur. Dans son édito d’un récent numéro, il revient encore sur son Trafalgar perso. Le vote Non, écrit-il, fut un vote anti-élites. Or, ajoute-t-il « un pays qui n’aime pas ses élites –savants, professeurs, artistes, chercheurs, créateurs, lettrés - …est un pays malade ». Tiens donc, voyons cela de plus près. Qu’est-ce donc qu’un élite
 ?
Où Philippe val a-t-il vu que les défenseurs du Non, à gauche, n’aimaient pas les savants, les professeurs, les artistes et toutes ces sortes de choses ? D’ailleurs, beaucoup de ces défenseurs en étaient. L’élite qui fut sur la sellette, c’est celle des cercles politico-médiatiques, d’Alexandre Adler aux Duhamel, de Christine Ockrent à Alain Finkielkraut, de Franz Olivier Giesbert à Serge July, de Jacques Juilliard
 à … Philippe Val. Hé oui, Val, qui fut longtemps (et le demeure de temps à autre) un saltimbanque, donc artiste, est entré dans le cercle. Il est devenu un élite. Qui cause dans le poste de sujets politiques. Est-il alors artiste, professeur, savant, voire même militant représentant une organisation ? Nenni. Comme les autres, il cause en tant qu’élite tout court. Très court, même, en l’occurrence, sur ce sujet. On  l’aura compris, cette « élite » là n’a rien à voir avec celle que Val énumérait tout à l’heure, et qu’il ne viendrait à l’idée de personne, chez nous, de conchier. Cette « élite » là, par contre, on aura compris aussi qu’elle nous gonfle et qu’il y a pléthore de coups de pied – conceptuels – qui se perdent.
· Pour faire Echec aux Politiques Néo-Libérales, pour Contribuer à Construire une Europe Féministe Alternative

Par la Coordination Féministe pour une Europe alternative
Le rejet du projet de constitution antidémocratique et antisociale a constitué un événement politique majeur pour toute l’Europe. Cette victoire du NON traduit le rejet des politiques néo-libérales par la grande majorité des femmes et des hommes de notre pays, pour qui les soit disant «réformes nécessaires » ne font que réduire leurs droits et écraser leur vie chaque jour davantage. Cette victoire est un formidable espoir pour un grand nombre de femmes qui aspirent à obtenir l’égalité des droits dans le progrès social. Sans la dynamique unitaire et large qui s’est rapidement mise en place à la  « base »  comme au « sommet », cette victoire n’aurait pas été possible. Cette volonté d’agir ensemble a suscité dans notre pays une politisation importante des femmes et des hommes qui, à cette occasion, ont exprimé leur volonté de reprendre ensemble la parole qui leur avait été  confisquée par les tenants du pouvoir.

Dans cet « esprit du 29 Mai », les argumentaires développés par la Coordination féministe pour le NON ont suscité intérêt et attention dans le débat politique et dans les luttes contre le néolibéralisme.  Dns de nombreuses réunions organisées par les collectifs unitaires, nos arguments détaillant la remise en question des droits des femmes dans le projet de Constitution, et notre refus d’une égalisation par le bas, ont  suscité beaucoup d’intérêt et ont contribué à mettre en mouvement les femmes dans cette campagne.

Nous avons vu naître une extraordinaire attente que nous ne voulons pas décevoir, Nous voulons continuer notre travail unitaire, dans le pluralisme et la diversité, liant  débats a tous les niveaux, argumentations concrètes et  propositions d’actions.  

Malgré le vote massif contre le néolibéralisme, gouvernement et patronat poursuivent leurs politiques néo-libérales et leur entreprise de démantèlement des droits sociaux. Si tout le monde est concerné, les femmes sont en première ligne. 

Dans les ordonnances de Villepin,
- le Contrat nouvelle embauche (CNE) touche de plein fouet les femmes. La main d’ouvre féminine est très nombreuse  dans les entreprises de moins de 20 salariés. Sont concernées : le petit commerce et les entreprises de services en général, mais aussi les ateliers de confection, les sociétés de ménage, les entreprises de téléphonie où le travail féminin est très majoritaire. Précarité et flexibilité y seront renforcés. 

- les chômeuses, plus nombreuses que les chômeurs, sont obligées d’accepter n’importe quel « petit boulot » sous peine de voir leurs allocations chômage ou le RMI supprimés.

- les chèques emploi service sont encouragés. Ce type de rémunération pour un travail à la tache implique un travail morcelé sans réel contrat de travail, oblige les femmes à courir tout au long de la journée d’un employeur à l’autre en jonglant entre plusieurs lieux d’activité. C’est le lot quotidien des travailleuses précaires : femmes de ménage, employées de maisons, auxiliaires de vie…
Le recul programmé des services publics va faire retomber sur les femmes la responsabilité  des taches qui ne seront plus assurées par la collectivité (voir les menaces de fermeture de petites classes d’écoles maternelles). La création annoncée de crèches privées dans les entreprises est un piège pour les femmes, qui vont devoir accepter encore plus de flexibilité, ainsi qu’une augmentation du coût de ces services. Les services publics doivent être maintenus et renforcés parce qu’ils sont des éléments d’égalité et de justice sociale. Dans cet esprit, il serait nécessaire qu’ils soient étendus dans les pays de l’Union Européenne qui n’en bénéficient pas encore. 

La pression grandissante des églises, le développement des obscurantismes religieux  constituent une menace permanente contre les droits des femmes - et notamment celui de disposer librement de son corps. L’été dernier, en Italie, dans un contexte néo-libéral très fort, le Vatican a réussi à bloquer le référendum sur la « procréation in vitro ». C’est l’exemple d’intrusion dans les libertés individuelles fondamentales que nous avons dénoncé en nous opposant à l’article 52 du T.C.E.

Dans des contextes national et européen particulièrement agressifs envers les citoyennes et les citoyens, la nécessité de construire une autre Europe, véritablement alternative, sur la base du rejet de toutes les politiques néo-libérales en cours, s’impose. Au niveau mondial, la mise en œuvre des projets néo-libéraux se poursuit. Un nouveau cycle de libéralisation sera mis en chantier dans la prochaine conférence de l’O.M.C., à Hong- Kong. Pour lutter contre cette mondialisation néo-libérale pour laquelle les femmes sont une nouvelle main-d’œuvre particulièrement flexible et vulnérable, il nous appartient de trouver de nouvelles formes de solidarité.

La Coordination Féministe pour une Europe Alternative se propose d’élaborer des documents qui seront diffusées aux comités locaux pour être versés aux réflexions d’ensemble. Nous continuerons, comme nous l’avons fait tout au long de la campagne référendaire pour le Non au TCE, à intervenir sur le terrain et à animer des réunions publiques qui feront le lien avec toutes les mobilisations prenant en compte les revendications des femmes dans le monde. Ainsi, nous serons partie prenante des batailles contre la directive Bolkenstein, pour la défense des services publics, sur le pacte de stabilité pour obtenir des résultats concrets. 
Nous devons nous inscrire dans la perspective politique d’une Europe alternative anti-libérale et poser concrètement dans une même démarche la question sociale et la question politique ; redonner toute sa place à la politique et à la démocratie dans la construction européenne ne peut se faire sans intégrer la dimension féministe. 
Issue du Comité National de l’Appel des 200, la Coordination Féministe pour le Non à la Constitution a pris le nom de Coordination Féministe pour une Europe Alternative. L'objectif poursuivi est de mener des actions pour mobiliser les femmes contre l’Europe néo-libérale et de développer des analyses pour construire une Europe Alternative en fournissant aux comités locaux des réflexions intégrant la dimension de l’égalité entre les hommes et les femmes à porter dans les différentes mobilisations. La Coordination est relayée en régions par des correspondantes régionales. Contacts : Monique Dental (Réseau Féministe « Ruptures ») : monique.dental@wanadoo.fr
Jacqueline Pénit-Soria (Genre et mondialisation d’Attac) : jacqueline.penit@noos.fr 

Ana Azaria (Coordination Femmes Egalité) : coorfemmes@yahoo.com
· Baroin, l’Outre Mer et la Misère du Monde
Par Pascal Basse
François Baroin, ministre de l'outre-mer, vient de relancer un débat sur la limitation du droit du sol que l'on croyait enterré depuis l'après-guerre. Seule l'extrême-droite avait tenté, à la faveur de la crise des années 1970/1980, de remettre en cause le droit du sol comme principe d'acquisition de la citoyenneté française, reniant ainsi l'héritage de la Révolution française et s'attaquant à l'essence même du pacte républicain. Ainsi, la reconnaissance du droit du sol a fait jusqu'à présent l'objet d'un large consensus de l'extrême-gauche à la droite la plus libérale. Baroin, en brisant ce consensus, entend faire bouger les lignes.

 

Sont spécifiquement visés par le ministre les territoires d'outre-mer, et particulièrement les départements de Guadeloupe et de Guyane, la collectivité départementale de Mayotte, en proies à une forte pression migratoire clandestine de par leur proximité géographique avec quelques uns des pays les plus pauvres de la planète (Surinam, Haïti, Comores,...). Certaines dispositions mises à l'étude par le ministre pourraient s'appliquer à l'ensemble de l'outre-mer.

 

Certes, nous ne sous-estimons pas les difficultés que posent des flux migratoires mal contrôlés aux sociétés qui les accueillent: explosion du travail clandestin, débordement des services publics et sociaux, ... avec pour corollaire une poussée de la xénophobie.En Guyane l'hôpital public n'arrive plus à faire face à l'explosion des naissances. Un trafic de "boat people" dessert Mayotte depuis les Comores, entraînant son lot quotidien de drames humains. Combien de femmes comoriennes viennent y dilapider leurs quelques économies dans l'achat, pour leur enfant, d'un père fictif mahorais (donc français) qui lui transmet ainsi sa nationalité ? La limitation du droit du sol  permet elle de répondre à la problématique de l'immigration? Certes non et ce n'est pas en ces termes que doit se poser le problème. Le permettrait-elle que les moyens de la contourner se démultiplieraient par le biais des mariages "blancs" et autres "combines".

  

Alors que notre principal partenaire européen, l'Allemagne,vient de  faire un pas vers une plus grande reconnaissance du droit du sol, l'ensemble des dispositions spécifiques à l'outre-mer préconisées par François Baroin semble remettre en cause l'unité de la République et l'égalité des citoyens devant la loi., fondements du pacte républicain Le Conseil constitutionnel qui ne peut laisser passer un tel manquement à nos principes républicains, mettra un terme à un débat qui finalement n'a plus lieu d'exister.

 

L'outre-mer n'a pas vocation à servir de laboratoire d'expérimentation d'une République au rabais. Certes nos flux migratoires doivent être maîtrisés, mais dans le respect des valeurs républicaines et démocratiques qui fondent tout Etat de droit.La problématique de l'immigration clandestine doit surtout être appréhendée à la source: la misère qui pousse les populations des pays pauvres à l'exil.Seule une réelle politique de codéveloppement entre ces espaces et les pays développés peut contribuer à réduire cette hémorragie humaine.L'outre-mer, en position d'interface entre ces espaces, a un rôle primordial à jouer dans des échanges de savoirs qui profiteront à tous.Les valeurs universelles de la République et le rôle de l'outre-mer sortiront grandis d' un tel chantier,pour la réalisation duquel les forces progressistes qui aspirent à gouverner de nouveau ce pays auront à renouer avec deux vertus trop longtemps oubliées: l'audace et l'imagination.

 Pascal Basse est délégué national du MRC à l'outre-mer.

· L’Enseignement Français à l’Étranger : il y a le Feu !
Par Jean-Michel Hureau
La crise est dans l’École. Ça, on le sait depuis longtemps. Elle touche aujourd’hui un secteur moins connu, celui de l’Enseignement Français à l’Étranger. Longtemps favorisé en comparaison de la métropole, il est depuis plusieurs années l’objet de plans d’économies successifs qui concourent à en éliminer jusqu’à la structure.

Que sont les lycées français de l’étranger ?
Regroupés essentiellement au sein de l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Étranger (AEFE), sous tutelle du Ministère des Affaires Étrangères, ils constituent un réseau d’établissements chargés d’assurer à l’étranger le Service Public d’Éducation pour les enfants de ressortissants Français, de diffuser la langue et la culture française et d’assurer une coopération entre systèmes éducatifs. Ils accueillent également des élèves nationaux et étrangers-tiers pour un peu plus de la moitié. S’il est vrai que l’enseignement y revêt une certaine forme d’excellence, et parfois même d’élitisme, ceci est dû pour une large part à sa population scolaire issue de milieux favorisés. Ces lycées accueillent souvent ceux qui, plus tard, feront partie de l’élite de leur pays. Ceci implique pour la France des retombées économiques à moyen et long termes impossibles à chiffrer mais néanmoins certaines. Ces établissements sont privés sous contrat d’association, sauf quelques uns à gestion directe. Le budget relève d’un organisme gestionnaire qui fixe, en particulier, le montant des frais de scolarité, souvent élevés. Les professeurs sont, soit expatriés (nommés par l’AEFE pour 2 fois 3 ans ou 2 fois 2 ans selon la zone), soit résidents (titulaires de l’Éducation Nationale, nommés sur place et rémunérés au salaire français) ou recrutés locaux (non-titulaires de l’Éducation Nationale mais aussi environ 500 titulaires non-résidents).

Que se passe-t-il ?
On assiste depuis plusieurs années à un véritable démantèlement de ce réseau. Depuis cinq ans, il y a eu une suppression massive de postes d’expatriés et il n’en reste aujourd’hui qu’un peu plus de 1200 dont la moitié sont des postes d’encadrement. Ces postes ont été remplacés par des postes de résidents rémunérés le plus souvent pour moitié ou en totalité par les établissements. Il s’en suit une surcharge financière qui implique une augmentation des frais de scolarité pouvant aller jusqu’à 50% en 4 ans et un « recadrage » sur la masse salariale locale. L’AEFE impose aux organismes gestionnaires des contraintes budgétaires de plus en plus lourdes comme l’augmentation de la participation aux salaires des personnels résidents. En parallèle, elle leur exige de pratiquer des augmentations de frais de scolarité modérées. Une des raisons est que, plus les frais d’écolage sont élevés et plus les bourses versées par l’État Français le seront également. Les organismes gestionnaires sont donc contraints d’opérer des coupes sombres dans le domaine pédagogique et dans l’encadrement : compressions horaires, alignement de classes, suppressions de classes, licenciements de personnels administratifs ou enseignants recrutés localement. On commence même à assister au non renouvellement de détachement de professeurs résidents, installés dans le pays parfois depuis plus de 20 ans et y possédant une partie de leur famille, ce qui constitue, bien évidemment, pour eux un traumatisme. L’AEFE s’en moque comme de colin-tampon et agit de manière autoritaire sans passer par des commissions paritaires, pourtant chargées du recrutement. La précarité de l’emploi s’installe et l’inquiétude est grande, tant chez les recrutés locaux français ou nationaux, que chez les résidents.

Encore une fois, l’économique prévaut sur le pédagogique et le social ! Encore une fois, l’École est traitée comme une marchandise ! Ce désengagement de l’AEFE est bel et bien une volonté de démantèlement du dispositif, qui n’est, en fait, qu’un des aspects du démantèlement général des Services Publics.

· Humeur : La Vraie Ruse de l’Ultralibéralisme
Par François Ledru

D’abord, j’ai vu depuis toujours qu’il y avait des fils à papa et « rien que ça » qui avaient une petite firme parce que papa l’avait ; et que des gosses géniaux ne fichaient rien au lycée et avaient un boulot nul. On peut même dire que les vrais beaufs sont si jaloux, si fermés, qu’ils se méfient des gens qui valent mieux qu’eux, appelés « intellos », et n’achèteront pas à une firme tenue par quelqu’un comme ça ; donc des firmes pas « valables » se maintiennent et des imbéciles sont patrons et riches.

Or la doctrine des ultralibéraux est curieuse : ils sont pour le mérite personnel ; mais ils disent en pratique que celui qui est riche aujourd’hui est « valable », on lui donne ce qu’il veut, celui qui est pauvre a tort. C’est bizarre parce que écraser les chômeurs et précaires, et même smicards, ne leur laisse aucune chance de progresser. Sans aller chercher les « working poors » US, ici le smic ne permet plus de s’en sortir ! Alors suivre des cours… et payer l’école des gosses. Et on constate que leur doctrine n’est absolument pas, dans la pratique, pour le mérite personnel qu’ils citent à tout moment !

Par contre, ils conduisent les gens à penser que la formidable rémunération des emplois « top » incite les gens à progresser, qu’au minimum la bonne situation du gars correctement payé par rapport à l’ouvrier l’y pousse. Donc, c’est une incitation qui regarderait uniquement les envies, une théorie morale ! Je pense que la formidable propagande sur « les gagnants » ou « risquophiles » nous fait accepter cela. On est obligé de rigoler : a-t-on besoin d’une telle pression ? Y a-t-il quelqu’un qui refuse de lâcher un emploi mal payé pour un bon, ou qui voyant un créneau inexploité dans sa ville, refuse (si c’est possible) de faire une petite boîte pour voir rappliquer les clients ? Même avec l’ISF bolchevique ?

Quand on démonte une ruse, une vraie vilaine ruse politique, il faut le faire à fond. Si la donne binaire « risquophiles-nullos » est absolue chez eux et veut nous persuader, en fait l’insistance avec laquelle ils condamnent les aides aux faibles donne une autre idée : les gens qui ne leur plaisent pas sont coupables, les chômeurs profitent ! Le gars sincère qui les écoute, et j’espère que bientôt plus personne de sincère ne les écoutera, voit l’incitation morale absolue à progresser ; mais il est travaillé par l’idée qu’ils lui instillent, qu’en fait les chômeurs et précaires ne sont pas « valables », que les priver de tout est mérité, qu’ils ne progresseront jamais, ces minables. Et que, bien entendu, les gros revenus sont des être flamboyants, des « winners », qui n’ont pas d’accident quand ils roulent à 260 (pas prouvé) et prennent toutes les filles (pas prouvé non plus). Là, pas de limite à leur lyrisme !

Donc, la justification « d’incitation » qu’on nous affirme et réaffirme est du vent. La criminalisation des chômeurs-profiteurs est très présente au Front National, et le vrai fils à papa nul passe de l’ultralibéralisme au fascisme quand il faut.

Et Raffarin, après Raymond Barre a la palme de l’humour : chômeur, fonde ta firme (avec la bagnole de ta sœur ?), affirme ta vocation de pied nickelé !



· Re-Evolution
Par Jacques-Robert Simon

Le Non au référendum n’est pas associé à l’acceptation des inégalités ni au maintien d’un statu quo entre pauvres et nantis. C’est le début d’un processus où l’on réexaminera l’ensemble des mécanismes régissant nos sociétés sans aucun égard pour les privilèges et les passe-droits. C’est donc le commencement d’une longue période d’efforts où le seul guide qui servira devra être « plus de Justice  quoi qu’il en coûte ». Aucune catégorie de population ne sera épargnée par les efforts demandés. La Justice ne s’établit pas dans la somnolence et la démission.
Plus aucune de nos structures fondamentales n’est équilibrée : le taux de chômage dépasse 10%, il y a plus d’un million de personnes qui touchent le RMI, les cotisations sociales n’arrivent plus à couvrir les dépenses, les industries quittent la France (et aussi l’Europe et le Maghreb), la recherche et l’innovation sont en péril….. Le plus grave, cependant, c’est que les Français, comme beaucoup d’autres, ne veulent plus être dirigés par « ces gens là » . Ce terme désigne pêle mêle les bureaucrates, les technocrates, les intellectuels médiatisés, les politiciens professionnels , les managers à vie (à ce propos quand le MEDEF proposera-t-il des CDD non renouvelables pour notre classe politique et pour les membres des conseils d’administration ?).
Il ne serait pas raisonnable de prétendre que cette situation est due à la Présidence de M. Chirac ou au gouvernement de M. Raffarin : malheureusement ils n’y sont pas pour grand’chose et les remplacer par des socialo-partisans du moindre effort ne servirait à rien. On a eu le temps de se rendre compte de leur capacité à appliquer avec ténacité le « principe de moindre action ».
Il ne serait pas raisonnable non plus de prétendre que la « vraie gauche » à elle seule puisse relever les défis vitaux qui sont devant nous. Il serait fou d’attendre l’émergence d’un Homme providentiel qui remettrait la France, l’Europe, voire le Monde sur le chemin de la raison et de la solidarité.
Restent les citoyens, reste le peuple, reste l’immense majorité des gens qui subissent et qui souffrent sans qu’on leur demande réellement leur avis. Les efforts nécessaires, impérieux, ne peuvent être proposés, dirigés, vérifiés que par le Peuple lui même. Puisque l’on sait qu’une nouvelle forme de démocratie est indispensable, une démocratie où les citoyens sont des acteurs et non plus des spectateurs, il faut aller sans plus attendre vers elle. La démocratie participative est le seul moyen de nous sortir de l’impasse : réfléchissons comment s’y prendre pour la mettre en place dès maintenant.
· Mondialisation et Santé

Par Elie Arié

Les système de santé socialisés ont longtemps fonctionné sur la base d’un équilibre entre les gouvernements, qui fixent (en principe) les grands axes de la politique de santé,  ainsi que les  sources et le montant de leurs financements, les organismes collecteurs et redistributeurs de ces ressources (en France, la Sécurité Sociale) et les industries de santé, notamment pharmaceutiques, productrices de moyens.

La mondialisation a déstabilisé cet équilibre entre la logique de santé, soutenue par l’ Etat et les professionnels , et la logique du marché, soutenue par les industriels: sous l’effet de la création d’un espace de libre concurrence, protégé par des brevets, les industriels tendent à prendre le contrôle du système à tous les niveaux : à leur fonction  classique de production de médicaments et de matériels, ils ajoutent progressivement celles de construction du marché, par la mainmise sur l’offre et sur la demande, de monopole de la Formation Médicale Continue (FMC) des professionnels de santé et de leur information et du choix des priorités de la recherche clinique, par le monopole de son financement.

De ce fait, l’industrie pharmaceutique (IP) a une emprise chaque jour croissante sur les pratiques des médecins, et tend à transformer la maladie et la santé des malades et des bien-portants en un marché dédié à la consommation de ses produits, de plus en plus déconnecté de l’état de santé de la population, sous la passivité d’ Etats de plus en plus impuissants, et incapables de sanctionner la mise sur le marché prématurée de médicaments insuffisamment étudiés, le contrôle par l’ IP des médecins expérimentateurs chargés des essais cliniques, tenus de signer des contrats dans lesquels ils abandonnent la propriété des résultats obtenus aux industriels, qui restent seuls juges de l’opportunité de publier les résultats défavorables, le non-respect des règles éthiques lors des études menées dans les pays du tiers-monde et l’information tronquée transmise aux médecins par leur FMC ou les visiteurs médicaux.

Le premier de ces points a une importance capitale : alors que l’ IP a longtemps visé à vendre des médicaments à un maximum de gens, et, pour cela, s’est appuyée sur les systèmes de protection sociale solvabilisant le plus grand nombre possible d’acheteurs, elle cherche aujourd’hui à vendre des médicaments avec une très forte marge bénéficiaire unitaire à un nombre limité de gens (pour se mettre à l’abri des catastrophes financières que constitue, pour elle, le retrait du marché d’un médicament pour cause d’effets secondaires indésirables : ceux-ci tarderont d’autant plus à être mis en évidence que le nombre de gens qui le consommeront sera réduit ), et, pour cela, elle doit s’affranchir des systèmes de protection sociale qui cherchent à lui imposer des prix de vente.

Il faut comprendre que l’IP est, en réalité, constituée par  deux activités très différentes : la production  classique de médicaments, branche de l’industrie chimique,  qui tend à se délocaliser vers les pays à faible coût de main d’œuvre, et la fabrication de connaissances, de propriétés intellectuelles, destinées à être brevetées , qui tend à se concentrer dans les pays les plus développés, essentiellement aux Etats-Unis ; son objectif est la gestion d’un portefeuille de brevets et du capital financier qu’il génère.

Cette seconde activité travaille avec succès  au développement de dispositions légales uniformes à l’échelle mondiale : plus l’ Organisation Mondiale du Commerce se développera, plus les tractations financières deviendront aisées.

Ceci a pour effet d’entraîner une inflation incontrôlable des profits de l’ IP (ce sont les médicaments qui, depuis les années 1990, ont le plus contribué à la croissance de leurs  dépenses) qui mettent en danger tous les systèmes où les dépenses  sont socialisées, sans bénéfices parallèles de l’état de santé de la population.

D’économique, le combat est devenu aujourd’hui ouvertement politique. Aux Etats-Unis, des actions coordonnées de lobbying de l’ IP ont été menées en 1997-98 pour faire échouer le projet d’assurance-maladie généralisée de Bill Clinton. En Europe, des groupes professionnels officiellement installés à Bruxelles sont consultés lors de la mise en place de nouvelles réglementations en matière de production et de diffusion des médicaments, et seul le Parlement Européen oppose une résistance provisoire à des arbitrages allant toujours vers une dérégulation croissante. En France, lors de la campagne présidentielle de 2002, l’IP a constitué un collectif, « la Santé en action », regroupant la totalité des acteurs de santé du secteur privé, à l’objectif clairement affiché : libéraliser le système de santé ; l’ IP a remporté d’indéniables succès  au cours de l’année 2004, obtenant le droit de fixer à peu près librement , en pratique, le prix des médicaments dits innovants, ainsi que la perte, pour les hôpitaux, de la possibilité de faire jouer la concurrence par les prix entre laboratoires produisant des médicaments équivalents.

En conclusion,  on voit bien que la disposition de l’ Accord général sur le commerce des services (AGCS) mettant théoriquement les systèmes de  Santé hors du cadre de la « concurrence libre et non faussée » est un trompe-l’œil faussement rassurant : en réalité, en permettant aux industries de santé dérégulées, et en particulier à l’industrie pharmaceutique, de prendre le contrôle de la totalité des systèmes de santé, l’ Union Européenne rend leur privatisation inéluctable.

· A Lire, A voir, Etc

Par Sylvain Ethiré

Nous inaugurons ici cette nouvelle rubrique où nous vous faisons profiter de nos coups de cœur ou de tête. Vous pouvez bien sur nous donner des idées et des infos !

A voir
Chez nos amis de l’Espace Saint-Michel, des films intéressants, comme toujours : un festival de films norvégiens, Un monde moderne, le superbe film de Sabrina Malek et Arnaud Soulier, sans oublier le tryptique Tir nourri sur la télé proposé par nos petites camarades de Co-errances, avec de nombreux débats. Il se murmure même qu’un cactusien y participera bientôt.

7 place Saint-Michel 75005 Paris
Napoléon et Jean-Victor, la pièce de notre amie Soizic Moreau, revient à l’affiche jusqu’au 4 décembre du jeudi au samedi en soirée et le dimanche en matinée. Instructif, généreux , avec de l’humour, comme Soizic

La Comédia Salle des Pavés, Impasse Lambert (angle rue Montlouis)  75011 Paris 01 58 39 39 15
A lire
Pour les bosseurs, un dossier fouillé : Assurance-maladie, la privatisation programmée. Ils se sont mis à quatre (José Caudron, un familier de ces colonnes,  Jean-Paul Domin, Nathalie Hiraux, Catherine Mills) et en quatre pour sortir cette somme. C’est dans la série Documents de la Fondation Copernic, édité chez Syllepse
Pour les littéraires, allez donc voir du côté de la Friterie-Bar Brunetti. C’est le dernier bouquin paru de Pierre Autin-Grenier, édité par Gallimard, ça se passe dans un bistro, c’est déjà un bon point, et c’est à la fois drôle et profond. Marion Mazauric et son équipe des éditions Au Diable Vauvert sortent Mysterious skin, de Scott Heim, un roman sur l’enfance où la violence, la pédophilie sont montrées dans toute leur horreur. Fort. Toujours au Diable, et pour se remettre du précédent, essayez Gringoland, premier roman de Julien Blanc-Gras, qui présente ainsi son ouvrage : « Si vous êtes inconditionnel de Michel Sardou, psycho-rigide convaincu ou comptable militant, si vous êtes Arnold Schwarzenegger, une multinationale ou une tringle à rideau, vous n’aimerez pas Gringoland. Si vous ne jurez que par Chateaubriand, vous penserez certainement que je suis un branleur. En revanche, si vous êtes adepte de Pierre Desproges et de Manu Chao, si vous essayez d’aimer dans un monde où ce sera bientôt interdit, si vous pensez que l’ironie peut être tendre et la poésie pas complètement ringarde, on pourra sûrement devenir copains. Si vous voulez voir du pays et une jeunesse itinérante plutôt sympa, des plages de sable fin et toute une galerie de gros lourds, la pipe du sous-commandant Marcos et la culotte de Sharon Stone, alors ce roman routard devrait vous plaire. Gringoland est, sans aucun doute, mon meilleur livre jusqu’à présent ». Nous, en tout cas on n’aime pas ce que Julien n’aime pas, et on raffole de ce qu’il aime bien. Enfin, les Editions Mutine, une petite maison qui n’a pas peur des grosses, animée par Marie-Thérèse Mutin, ont sorti Le moche et la mouche, de Bernard Chatelet, de la belle ouvrage.
Pour les amoureux de la poésie, les Editions de la Barbacane, animées par Pierre Gravillier et qui se battent depuis des années pour une poésie accessible au plus grand nombre, lancent une souscription. 
Contact : editionsdelabarbacane@yahoo.fr
· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise
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� voir notre site www.la-gauche.org/article.php3?id_article=243


� Mais attention, hein, on n’est pas non plus des protectionnistes à tout crin.


� Elite (féminin, une élite) : individu composant l’élite (mot féminin) divisée elle-même en catégories (les élites)


� On cite ceux-là, mais il y en a encore une tripotée
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